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___ 

 Proposition de loi tendant à préserver 
les mandats en cours des délégués des 
établissements publics de coopération 

intercommunale menacés par 
l'application du dispositif 

d'achèvement de la carte de
l'intercommunalité 

Proposition de loi portant diverses 
dispositions relatives à

l'intercommunalité 

Code général des collectivités 
territoriales Article unique Article 1er  

Art. L. 5211-41-2. —. .  . .  . .  . .  

 Jusqu'au prochain renouvelle-
ment général des conseils municipaux 
suivant la transformation en communau-
té de communes ou communauté d'ag-
glomération, les délégués des commu-
nes sont désignés dans les conditions 
prévues au 1° de l'article L. 5211-6-2. 
Le mandat des délégués en fonctions 
avant la transformation de l'établisse-
ment est prorogé jusqu'à l'installation du 
nouvel organe délibérant dans le mois 
suivant la transformation. 

Art. L. 5211-41-3. —. .  . .  . .  . .  

 IV. —   Le nombre et la réparti-
tion des membres de l'organe délibérant 
du nouvel établissement public sont dé-
terminés dans les conditions prévues à 
l'article L. 5211-6-1. 

Jusqu'au prochain renouvelle-
ment général des conseils municipaux 
suivant la création du nouvel établisse-
ment, les délégués des communes sont 
désignés dans les conditions prévues au 
1° de l'article L. 5211-6-2. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

I (nouveau). —  Le dernier alinéa 
de l'article L. 5211-41-2 et le IV de l'ar-
ticle L. 5211-41-3 du code général des 
collectivités territoriales sont supprimés.

Loi n° 2010-1563 du 
16 décembre 2010 de réforme des 

collectivités territoriales 

Au II de l'article 83 de la loi 
n° 2010-1563 du 16 décembre 2010, 
après le mot : « loi », sont insérés les 
mots suivants : «, issus de la transforma-
tion prévue à l'article L. 5211-41-2 du 

II. —   L’article 83 de la loi 
n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de 
réforme des collectivités territoriales est 
ainsi modifié :
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code général des collectivités territoria-
les ou de la fusion prévue à l'article 
L. 5211-41-3 du même code, ».

Art. 83. —  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

II. ― Jusqu'au prochain renou-
vellement général des conseils munici-
paux, la composition de l'organe délibé-
rant et du bureau des établissements 
publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre créés antérieurement à 
la date de promulgation de la présente 
loi demeure régie par les dispositions du 
code général des collectivités territoria-
les dans leur rédaction antérieure à celle 
issue de l'article 9. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

Code général des collectivités 
territoriales   

Art. L. 5211-6-1. —   Cf. annexe. 

1° Le II est ainsi rédigé :

« II. —   Jusqu’au prochain re-
nouvellement général des conseils mu-
nicipaux, la composition de l’organe dé-
libérant et du bureau des établissements 
publics de coopération intercommunale 
créés antérieurement à la date de pro-
mulgation de la présente loi et des éta-
blissements publics de coopération in-
tercommunale à fiscalité propre issus de 
l’une des opérations prévues aux articles 
L. 5211-41 à L. 5211-41-3 du code gé-
néral des collectivités territoriales de-
meure régie par les dispositions du 
même code dans leur rédaction anté-
rieure à celle issue de l’article 9.

« Les délibérations des conseils 
municipaux se prononçant sur la com-
position de l’organe délibérant et du bu-
reau sont prises au plus tard trois mois 
après l’adoption du schéma départemen-
tal de coopération intercommunale. 
Toutefois, ce délai est ramené à deux 
mois si le schéma est défini dans les 
conditions prévues au onzième alinéa du 
IV de l'article L. 5210-1-1 du code gé-
néral des collectivités territoriales, dans 
sa rédaction issue de la loi 
n°      du         portant diverses disposi-
tions relatives à l'intercommunalité.

« À défaut de délibération dans 
ces délais, la composition de l’organe 
délibérant et du bureau est fixée par ar-
rêté du représentant de l’État dans le dé-
partement lorsque les communes font 
partie du même département ou par ar-
rêté conjoint des représentants de l’État 
dans les départements concernés, 
conformément aux dispositions des I à 
V de l’article L. 5211-6-1 du code géné-
ral des collectivités territoriales.

« Au plus tard six mois avant le 
31 décembre de l’année précédant celle 
du prochain renouvellement général des 
conseils municipaux, il est procédé aux 
opérations prévues aux I à VI de 
l’article L. 5211-6-1 du code général des 
collectivités territoriales, dans sa rédac-
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tion issue de la présente loi. » ;

2° Après le II, il est inséré un
II bis ainsi rédigé :

« II bis. —   Jusqu’au prochain 
renouvellement général des conseils 
municipaux, la désignation de sup-
pléants par les membres des organes dé-
libérants des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre demeure régie par les disposi-
tions du code général des collectivités 
territoriales dans leur rédaction anté-
rieure à celle issue de l’article 9. » ;

Loi n° 2010-1563 du 
16 décembre 2010 de réforme des 

collectivités territoriales 

Art. 83. —  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

3° Le V est ainsi rédigé :

V. ― Si, avant la publication de 
l'arrêté portant création, extension ou 
fusion d'un établissement public de coo-
pération intercommunale à fiscalité pro-
pre en application de l'article 60 de la 
présente loi, le nombre et la répartition 
des sièges au sein de l'organe délibérant 
de l'établissement public n'ont pas été 
fixés dans les conditions prévues à l'ar-
ticle L. 5211-6-1 du code général des 
collectivités territoriales, les conseils 
municipaux des communes intéressées 
disposent, à compter de la date de publi-
cation de l'arrêté, d'un délai de trois 
mois pour délibérer sur la composition 
de l'organe délibérant selon les modali-
tés prévues aux I à VI du même article 
L. 5211-6-1.  

Le représentant de l'Etat dans le 
département constate la composition de 
l'organe délibérant de l'établissement 
public de coopération intercommunale 
fixée selon les modalités de l'alinéa pré-
cédent.A défaut de délibération des 
conseils municipaux dans le délai de 
trois mois, la composition de l'organe 
délibérant est arrêtée par le représentant 
de l'Etat dans le département selon les 
modalités prévues aux II et III du même 
article L. 5211-6-1. 

« V. —   En cas de création d’un 
établissement public de coopération in-
tercommunale à fiscalité propre après la 
date de promulgation de la présente loi, 
les conseils municipaux des communes 
intéressées disposent, à compter de la 
date de publication de l’arrêté, d’un dé-
lai de trois mois pour délibérer sur la 
composition de l’organe délibérant et du 
bureau selon les modalités prévues aux I 
à VI de l’article L. 5211-6-1 du code 
général des collectivités territoriales. »
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Code général des collectivités 
territoriales Article 2 (nouveau) 

Art. L. 5211-6-1. —  I. —  Sans 
préjudice des dispositions de l'article 
L. 5212-7, le nombre et la répartition 
des délégués sont établis :  

-soit, dans les communautés de 
communes et les communautés d'ag-
glomération, par accord des deux tiers 
au moins des conseils municipaux des 
communes intéressées représentant la 
moitié de la population totale de celles-
ci ou de la moitié des conseils munici-
paux des communes intéressées repré-
sentant les deux tiers de la population 
totale. Cette répartition tient compte de 
la population de chaque commune. 
Chaque commune dispose d'au moins 
un siège et aucune commune ne peut 
disposer de plus de la moitié des sièges. 
Le nombre de sièges total ne peut excé-
der de plus de 10 % le nombre de sièges 
qui serait attribué en application des II, 
III et IV du présent article ; 

-soit selon les modalités prévues 
aux II et III du présent article.  

Après les mots : « ne peut excé-
der de plus de », la fin du deuxième ali-
néa du I de l’article L. 5211-6-1 du code 
général des collectivités territoriales est 
ainsi rédigée : « 25 % le nombre de siè-
ges qui serait attribué en application des 
II à VI du présent article ; ». 

Article 3 (nouveau) 

Le second alinéa de l’article 
L. 5211-6 du même code est ainsi rédi-
gé :

Art. L. 5211-6. —
  L'établissement public de coopération 
intercommunale est administré par un 
organe délibérant composé de délégués 
élus par les conseils municipaux des 
communes membres.  

Toute commune associée issue 
d'une fusion en application de l'article 
L. 2113-1 est représentée au sein de l'or-
gane délibérant de l'établissement public 
de coopération intercommunale, avec 
voix consultative, par le maire délégué 
ou un représentant qu'il désigne au sein 
du conseil ou de la commission consul-
tative. 

« Dans les communautés de 
communes et les communautés 
d’agglomération, lorsqu’une commune 
ne dispose que d’un seul délégué, elle 
désigne dans les mêmes conditions un 
délégué suppléant qui participe avec 
voix délibérative aux réunions de 
l’organe délibérant en cas d’absence du 
délégué titulaire et dès lors que ce der-
nier en a avisé le président de 
l’établissement public. Les convocations 
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aux réunions de l’organe délibérant, ain-
si que les documents annexés à cette 
convocation, sont adressés au délégué 
suppléant. »

Article 4 (nouveau) 

Art. L. 5210-1-1. — . .  . .  . .  . .  

 III. —  Le schéma prend en 
compte les orientations suivantes : 

Le III de l’article L. 5210-1-1 du 
même code est ainsi modifié :

1° La constitution d'établisse-
ments publics de coopération intercom-
munale à fiscalité propre regroupant au 
moins 5 000 habitants ; toutefois, ce 
seuil de population n'est pas applicable 
aux établissements publics dont le terri-
toire comprend des zones de montagne 
délimitées conformément à l'article 3 de 
la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative 
au développement et à la protection de 
la montagne ; par ailleurs, ce seuil peut 
être abaissé par le représentant de l'Etat 
dans le département pour tenir compte 
des caractéristiques géographiques par-
ticulières de certains espaces ;  

1°  Après les mots : « peut être 
abaissé », la fin du 1° est ainsi rédigée : 
« par la commission départementale de 
la coopération intercommunale, par une 
délibération motivée, lorsqu'elle adopte 
la proposition finale, pour tenir compte 
des caractéristiques géographiques par-
ticulières de certains espaces ; »

2° Une amélioration de la cohé-
rence spatiale des établissements publics 
de coopération intercommunale à fisca-
lité propre au regard notamment du pé-
rimètre des unités urbaines au sens de 
l'Institut national de la statistique et des 
études économiques, des bassins de vie 
et des schémas de cohérence territo-
riale ;  

3° L'accroissement de la solidari-
té financière ; 

2° Le 4° est ainsi rédigé :

4° La réduction du nombre de 
syndicats de communes et de syndicats 
mixtes au regard en particulier de l'ob-
jectif de suppression des doubles em-
plois entre des établissements publics de 
coopération intercommunale ou entre 
ceux-ci et des syndicats mixtes ;  

5° Le transfert des compétences 
exercées par les syndicats de communes 

« 4° La suppression des syndi-
cats de communes et des syndicats mix-
tes ou la modification de leur périmètre 
quand les compétences qui leur ont été 
transférées peuvent être exercées par des 
établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre dont 
les périmètres et les compétences ont été 
définis ; »
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ou les syndicats mixtes à un établisse-
ment public de coopération intercom-
munale à fiscalité propre ;  

6° La rationalisation des structu-
res compétentes en matière d'aménage-
ment de l'espace, de protection de l'envi-
ronnement et de respect des principes du 
développement durable.  

3° Le 5° est supprimé.

Article 5 (nouveau) 

Art. L. 5210-1-1. —  . .  . .  . .  . .  L’article L. 5210-1-1 du même 
code est ainsi modifié :

1° Le IV est ainsi rédigé :

IV. —  Un projet de schéma est 
élaboré par le représentant de l'Etat dans 
le département. Il est présenté à la com-
mission départementale de la coopéra-
tion intercommunale.  

Il est adressé pour avis aux 
conseils municipaux des communes et 
aux organes délibérants des établisse-
ments publics de coopération intercom-
munale et des syndicats mixtes concer-
nés par les propositions de modification 
de la situation existante en matière de 
coopération intercommunale. Ils se pro-
noncent dans un délai de trois mois à 
compter de la notification. A défaut de 
délibération dans ce délai, celle-ci est 
réputée favorable.  

Lorsqu'une proposition intéresse 
des communes ou des établissements 
publics de coopération intercommunale 
ou des syndicats mixtes appartenant à 
des départements différents, le représen-
tant de l'Etat dans le département saisit 
pour avis le représentant de l'Etat dans 
le ou les autres départements concernés, 
qui se prononce dans un délai de trois 
mois après consultation de la commis-
sion départementale de la coopération 
intercommunale. A défaut d'avis rendu 
dans ce délai, l'avis est réputé favorable. 

Le projet de schéma, ainsi que 
l'ensemble des avis mentionnés aux 
deux alinéas précédents, sont ensuite 
transmis pour avis à la commission dé-
partementale de la coopération inter-

« IV. —   Le projet de schéma 
est élaboré en collaboration par la com-
mission départementale de la coopéra-
tion intercommunale et le représentant 
de l’Etat dans le département.

« Pour son élaboration, le repré-
sentant de l’Etat dans le département 
présente à la commission son analyse de 
la situation et ses recommandations 
pour atteindre les objectifs fixés au II.

« La  commission recueille l’avis 
des présidents des établissements pu-
blics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre existants et des maires 
des communes qui y sont incluses, dans 
le délai de deux mois à compter de leur 
saisine ; elle entend, sur leur demande, 
les présidents des syndicats de commu-
nes et des syndicats mixtes intéressés. 
La commission départementale de la 
coopération intercommunale adopte le 
projet de schéma à la majorité de ses 
membres.

« Ce projet, pour chaque établis-
sement public de coopération inter-
communale à fiscalité propre envisagé, 
dresse la liste des communes incluses 
dans le périmètre et définit la catégorie 
dont il relève. Il indique les compéten-
ces que pourrait exercer le nouvel éta-
blissement.

« Le projet est adressé pour avis 
aux conseils municipaux des communes 
et aux organes délibérants des établis-
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communale qui, à compter de cette 
transmission, dispose d'un délai de qua-
tre mois pour se prononcer. A défaut de 
délibération dans ce délai, celle-ci est 
réputée favorable. Les propositions de 
modification du projet de schéma 
conformes aux I à III adoptées par la 
commission départementale de la coo-
pération intercommunale à la majorité 
des deux tiers de ses membres sont inté-
grées dans le projet de schéma.  

Le schéma est arrêté par décision 
du représentant de l'Etat dans le dépar-
tement et fait l'objet d'une insertion dans 
au moins une publication locale diffusée 
dans le département.  

Il est révisé selon la même pro-
cédure au moins tous les six ans à 
compter de sa publication. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

sements publics de coopération inter-
communale et des syndicats mixtes 
concernés par les propositions de modi-
fication de la situation existante en ma-
tière de coopération intercommunale. Ils 
se prononcent dans un délai de trois 
mois à compter de la notification et 
transmettent un choix indicatif de com-
pétences pour le nouvel établissement 
les concernant. A défaut de délibération 
dans ce délai, l’avis est réputé favorable.

« Lorsqu’une proposition inté-
resse des communes ou des établisse-
ments publics de coopération intercom-
munale ou des syndicats mixtes 
appartenant à des départements diffé-
rents, la commission départementale de 
la coopération intercommunale saisit 
pour avis conforme la commission dé-
partementale de la coopération inter-
communale du ou des autres départe-
ments concernés, qui se prononce dans 
un délai de deux mois à compter de sa 
saisine. A défaut d’avis rendu dans ce 
délai, l’avis est réputé favorable. Les 
modifications du schéma résultant, le 
cas échéant, de ces avis sont intégrées 
au projet préalablement à la consultation 
prévue à l’alinéa précédent. » ;

2° Après le IV, sont insérés un 
IV bis et un IV ter ainsi rédigés :

Art. L. 5212-33, L. 5211-18 et 
L. 5212-27. —  Cf. annexe. 

« IV bis. —  A l’issue des 
consultations, la commission départe-
mentale de la coopération intercommu-
nale adopte, dans le délai d’un mois, à la 
majorité des deux-tiers des suffrages 
exprimés, une proposition finale de 
schéma départemental qui fixe la liste 
des établissements publics de coopéra-
tion intercommunale à fiscalité propre 
et, pour chacun d’entre eux, énumère les 
communes incluses dans chaque projet 
de périmètre, définit la catégorie dont il 
relève et en détermine le siège. A dé-
faut, la proposition finale est établie par 
le représentant de l’Etat dans le dépar-
tement.

« La proposition finale indique 
en outre les modifications pouvant en 
résulter pour les syndicats de communes 
et les syndicats mixtes par application 
des articles, L. 5211-18, L. 5212-27 et
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L. 5212-33.

« Elle est notifiée au maire de 
chaque commune concernée afin de re-
cueillir l’accord du conseil municipal. 
Pour chaque établissement public, cet 
accord doit être exprimé par deux tiers 
au moins des conseils municipaux des 
communes incluses dans le périmètre 
proposé représentant plus de la moitié 
de la population totale de celles-ci, ou 
par la moitié au moins des conseils mu-
nicipaux des communes représentant les 
deux tiers de la population. A défaut de 
délibération d’un conseil municipal dans 
le délai de trois mois à compter de la 
notification, l’accord est réputé donné. 
La consultation prévue au présent alinéa 
n’est pas organisée lorsque la proposi-
tion finale conserve le périmètre d’un 
établissement public de coopération in-
tercommunale à fiscalité propre existant.

« L’accord donné dans les condi-
tions prévues à l’alinéa précédent en-
traîne dans les périmètres concernés 
l’adoption définitive du schéma.

« Lorsqu’une proposition de pé-
rimètre issue de la proposition finale n’a 
pas recueilli la condition de majorité 
prévue au troisième alinéa du présent 
IV bis, la commission départementale 
de la coopération intercommunale en-
tend les maires des communes, les pré-
sidents des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre et les présidents des syndicats de 
communes et des syndicats mixtes inté-
ressés. La commission statue à la majo-
rité des deux tiers des suffrages expri-
més sur la constitution des 
établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre cou-
vrant les aires géographiques dans les-
quelles l’accord des communes concer-
nées n’a pas été recueilli. Pour chaque 
établissement, elle fixe la liste des 
communes incluses dans le périmètre, 
définit la catégorie dont il relève et dé-
termine son siège.

 « À défaut d’adoption par la 
commission départementale de coopéra-
tion intercommunale dans le délai de 
deux mois suivant l’achèvement de la 
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procédure de consultation sur la propo-
sition finale, le schéma définitif est arrê-
té par le représentant de l’Etat dans le 
département.

« Le schéma fait l’objet d’une in-
sertion dans au moins une publication 
locale diffusée dans le département.

« Il est mis en œuvre par arrêtés 
préfectoraux.

« L’arrêté emporte retrait des 
communes incluses dans le périmètre 
des établissements publics de coopéra-
tion intercommunale à fiscalité propre 
dont elles sont membres.

« IV ter. —    Le schéma peut 
être révisé selon la même procédure 
pendant l’année qui suit celle du pro-
chain renouvellement général des 
conseil municipaux. »

Article 6 (nouveau) 

Art. L. 5211-17, L. 5214-16 et 
L. 5216-5. —  Cf. annexe. 

Les communes membres d’un 
établissement public de coopération in-
tercommunale à fiscalité propre créé 
pour la mise en œuvre du schéma dépar-
temental de coopération intercommu-
nale prévu à l’article L. 5210-1-1 du 
code général des collectivités territoria-
les disposent d'un délai de six mois à 
compter de sa création pour se mettre en 
conformité avec le II de l'article 
L. 5214-16 du même code en cas de 
création d'une communauté de commu-
nes ou le II de l'article L. 5216-5 du 
même code en cas de création d'une 
communauté d'agglomération.

Si les communes ne se sont pas 
mises en conformité avec ces disposi-
tions dans ce délai suivant la procédure 
définie à l'article L. 5211-17 du même 
code, le nouvel établissement public 
exerce les compétences prévues, selon 
le cas, au 1° du II de l'article L. 5214-16 
ou aux 1°, 4° et 5° du II de l'article 
L. 5216-5 dudit code, tel que constaté 
par arrêté du représentant de l'Etat dans 
le département.
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Article 7 (nouveau) 

I. —  Le schéma départemental 
de coopération intercommunale men-
tionné à l’article L. 5210-1-1 du code 
général des collectivités territoriales est 
adopté avant le 31 mars 2013.

Le projet de schéma est établi 
avant le 31 mars 2012. Le préfet com-
munique à la commission départemen-
tale de la coopération intercommunale 
les travaux déjà réalisés dans le cadre de 
l’article L. 5210-1-1 du code général des 
collectivités territoriales dans sa rédac-
tion résultant de la loi n° 2010-1563 du 
16 décembre 2010 de réforme des col-
lectivités territoriales.

Au regard de ces travaux, la 
commission peut décider, à la majorité 
des trois-quarts des suffrages exprimés, 
d'adopter la proposition finale de sché-
ma sans procéder aux consultations pré-
vues au troisième alinéa du IV de l'arti-
cle L. 5210-1-1 du code général des 
collectivités territoriales.

La proposition finale est adoptée 
avant le 31 octobre 2012.

L’accord des communes est re-
cueilli avant le 31 janvier 2013.

II. —  L’application du cin-
quième alinéa du IV de 
l’article L. 5210-1-1 du code général des 
collectivités territoriales emporte le re-
port de deux mois des dates prévues aux 
troisième et quatrième alinéas du I du 
présent article.

Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 
2010 de réforme des collectivités 

territoriales 

Art. 37, 60 et 61. —  Cf. annexe. 

III. —  Les articles 37, 60 et 61 
de la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 
2010 de réforme des collectivités territo-
riales sont abrogés.

Code général des collectivités 
territoriales Article 8 (nouveau) 

Art. L. 5210-1-1. — . .  . .  . .  . .  I. —  L’article L. 5210-1-1 du 
code général des collectivités territoria-
les est complété par un alinéa ainsi rédi-
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Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

gé :

V. —  Sur le territoire des dépar-
tements de Paris, des Hauts-de-Seine, de 
Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, 
les schémas départementaux de coopé-
ration intercommunale ne sont pas dans 
l'obligation de prévoir la couverture in-
tégrale du territoire par des établisse-
ments publics de coopération intercom-
munale à fiscalité propre. 

« Les îles composées d’une seule 
commune ne sont pas soumises à cette 
obligation. »

Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 
2010 de réforme des collectivités 

territoriales 

Art. 38. — . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .   

 II. —  L'article L. 5210-1-2 du 
code général des collectivités territoria-
les entre en vigueur le 1er  juin 2013. Il 
n'est pas applicable dans les départe-
ments des Hauts-de-Seine, de la Seine-
Saint-Denis et du Val-de-Marne. 

II. —  Le II de l’article 38 de la 
loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 
de réforme des collectivités territoriales 
est complété par les mots : « ni aux îles 
composées d’une seule commune ».

Article 9 (nouveau) 

Art. 36. —  Par dérogation au 
principe de continuité du territoire prévu 
par l'article L. 5210-1-1 du code général 
des collectivités territoriales, pour les 
départements de Paris, du Val-de-
Marne, des Hauts-de-Seine et de Seine-
Saint-Denis, deux communes non conti-
guës parce qu'elles sont séparées par un 
bois appartenant à une commune tierce 
qui n'est pas comprise dans le périmètre 
d'un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre peu-
vent constituer entre elles, et éventuel-
lement avec d'autres communes, un éta-
blissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre. 

I. —   L’article 36 de la loi 
n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de 
réforme des collectivités territoriales est 
complété par un II ainsi rédigé :

« II. – Par dérogation au principe 
de continuité du territoire prévu par l'ar-
ticle L. 5210-1-1 du code général des 
collectivités territoriales, deux commu-
nes non contiguës d’un même départe-
ment parce qu'elles sont séparées par 
une commune tierce appartenant à un 
autre département, peuvent constituer 
entre elles, et éventuellement avec d'au-
tres communes, un établissement public 
de coopération intercommunale à fisca-
lité propre à la condition de respecter le 
2° du III dudit article L. 5210-1-1. »

II. – En conséquence, la men-
tion : « I » est insérée au début du pre-
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Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

mier alinéa du même article 36.

Code général des collectivités 
territoriales Article 10 (nouveau) 

Art. L. 5111-6. —  La création 
d'un syndicat de communes visé à l'arti-
cle L. 5212-1 ou d'un syndicat mixte vi-
sé à l'article L. 5711-1 ou à l'article L. 
5721-1 ne peut être autorisée par le re-
présentant de l'Etat dans le département 
que si elle est compatible avec le sché-
ma départemental de coopération inter-
communale mentionné à l'article L. 
5210-1-1 ou avec les orientations en 
matière de rationalisation mentionnées 
au III du même article L. 5210-1-1. 

I. —   L’article L. 5111-6 du 
code général collectivités territoriales ne 
s’applique pas à la création de syndicat 
compétent en matière de création et de 
fonctionnement des écoles préélémen-
taires et élémentaires ou en matière 
d’action sociale. 

II. —   Les charges qui pour-
raient résulter pour les collectivités terri-
toriales et leurs groupements de 
l’application du I sont compensées à due 
concurrence par la majoration de la do-
tation globale de fonctionnement et cor-
rélativement, pour l’État, par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits visés 
aux articles 575 et 575 A du code géné-
ral des impôts.

Article 11 (nouveau) 

Art. 63. —  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

II. —  Les transferts prévus au 1° 
du I de l'article L. 5211-9-2 du même 
code interviennent au plus tard le pre-
mier jour du douzième mois qui suit la 
promulgation de la présente loi. Toute-
fois, dans chacun des domaines énumé-
rés aux trois premiers alinéas du même 
I, un ou plusieurs maires peuvent s'op-
poser au transfert des pouvoirs de po-
lice.A cette fin, ils notifient leur opposi-
tion au président de l'établissement 
public de coopération intercommunale. 
Le transfert n'a pas lieu pour les com-
munes dont le maire a notifié son oppo-
sition.  

Après le premier alinéa du II de 
l’article 63 de la loi n° 2010-1563 du 
16 décembre 2010 de réforme des col-
lectivités territoriales, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé :

« Si un ou plusieurs maires des 
communes concernées se sont opposés 
au transfert de leurs pouvoirs de police 
dans le délai visé à l’alinéa précédent, le 
président de l'établissement public de 
coopération intercommunale peut re-
noncer, entre le 1er  janvier et le 31 dé-
cembre 2012 et dans chacun des domai-
nes énumérés aux trois premiers alinéas 
du I, à ce que les pouvoirs de police 
spéciale des maires des communes 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

Dans un délai de six mois suivant 
son élection, si un ou plusieurs maires 
des communes concernées se sont oppo-
sés au transfert de leurs pouvoirs de po-
lice, le président de l'établissement pu-
blic de coopération intercommunale 
peut refuser, dans chacun des domaines 
énumérés aux trois premiers alinéas du 
I, que les pouvoirs de police spéciale 
des maires des communes membres lui 
soient transférés de plein droit.A cette 
fin, il notifie son opposition à chacun 
des maires des communes membres. 
Dans ce cas, le transfert des pouvoirs de 
police n'a pas lieu. 

membres lui soient transférés de plein 
droit. A cette fin, il notifie son refus à 
chacun des maires des communes mem-
bres. Dans ce cas, le transfert des pou-
voirs de police est réputé n’avoir pas eu 
lieu. »

Article 12 (nouveau) 

À la demande des établissements 
publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre créés, étendus, trans-
formés ou fusionnés en application de 
l’article L. 5210-1-1 du code général des 
collectivités territoriales, les administra-
tions déconcentrées de l’État les assis-
tent pour l’analyse de la situation finan-
cière du groupement dont la constitution 
est prévue et des options dont ils dispo-
sent en matière fiscale.
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territoriales .....................................................................................................   104 

Art. 37, 60 et 61  
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Code général des collectivités territoriales 

Art. L5211-41-2.- Lorsqu'un syndicat de communes exerce déjà, au 
lieu et place des communes qui le composent, les compétences fixées par le 
présent code pour les communautés d'agglomération ou les communautés de 
communes, ce syndicat peut se transformer en l'une de ces deux catégories 
d'établissement, sous réserve qu'il remplisse les conditions de création exigées. 
Cette transformation est décidée par délibérations concordantes du comité 
syndical et des conseils municipaux des communes membres se prononçant 
dans les conditions de majorité qualifiée requises pour la création de 
l'établissement public de coopération intercommunale. Le comité syndical et le 
conseil municipal de chaque commune membre se prononcent dans un délai de 
trois mois à compter de la notification au maire et au président du syndicat de 
la délibération proposant la transformation.A défaut de délibération dans ce 
délai, leur décision est réputée favorable. La transformation peut être 
prononcée par arrêté du représentant de l'Etat dans le département lorsque les 
communes appartiennent au même département et par arrêté conjoint des 
représentants de l'Etat dans les départements concernés dans le cas contraire. 

L'ensemble des biens, droits et obligations du syndicat transformé 
sont transférés au nouvel établissement public qui est substitué de plein droit 
au syndicat dans toutes les délibérations et tous les actes de ce dernier à la date 
de l'arrêté de transformation.  

Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur 
échéance, sauf accord contraire des parties. Les cocontractants sont informés 
de la substitution de personne morale. La substitution de personne morale aux 
contrats conclus par le syndicat n'entraîne aucun droit à résiliation ou à 
indemnisation pour le cocontractant. 

L'ensemble des personnels de l'établissement transformé est réputé 
relever du nouvel établissement dans les conditions de statut et d'emploi qui 
sont les siennes.  

La transformation d'un syndicat intercommunal en communauté de 
communes ou en communauté d'agglomération est effectuée à titre gratuit et 
ne donne lieu au paiement d'aucune indemnité, droit, taxe, salaire ou 
honoraire.  

Le nombre et la répartition des membres de l'organe délibérant de la 
communauté de communes ou de la communauté d'agglomération sont 
déterminés dans les conditions prévues à l'article L. 5211-6-1.  

Jusqu'au prochain renouvellement général des conseils municipaux 
suivant la transformation en communauté de communes ou communauté 
d'agglomération, les délégués des communes sont désignés dans les conditions 
prévues au 1° de l'article L. 5211-6-2. Le mandat des délégués en fonctions 
avant la transformation de l'établissement est prorogé jusqu'à l'installation du 
nouvel organe délibérant dans le mois suivant la transformation. 
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Art. L. 5211-41-3.-I.- Des établissements publics de coopération 
intercommunale, dont au moins l'un d'entre eux est à fiscalité propre, peuvent 
être autorisés à fusionner dans les conditions suivantes.  

Le projet de périmètre du nouvel établissement public de coopération 
intercommunale envisagé peut être fixé par arrêté du représentant de l'Etat 
dans le département lorsque les communes font partie du même département, 
ou par arrêté conjoint des représentants de l'Etat dans les départements 
concernés dans le cas contraire :  

1° Soit dans un délai de deux mois à compter de la première 
délibération transmise, à l'initiative d'un ou de plusieurs conseils municipaux 
des communes membres ou de l'organe délibérant du ou des établissements 
publics de coopération intercommunale dont la fusion est envisagée ;  

2° Soit à l'initiative du ou des représentants de l'Etat ;  

3° Soit à l'initiative de la ou des commissions départementales de la 
coopération intercommunale.  

L'arrêté fixant le projet de périmètre dresse la liste des établissements 
publics de coopération intercommunale intéressés et détermine la catégorie de 
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
envisagé conformément au premier alinéa du III. Le projet de périmètre, d'un 
seul tenant et sans enclave, peut en outre comprendre des communes dont 
l'inclusion est de nature à assurer la cohérence spatiale et économique ainsi 
que la solidarité financière nécessaires au développement du nouvel 
établissement public dans le respect du schéma départemental de coopération 
intercommunale.  

Le projet de périmètre, accompagné d'un rapport explicatif et d'une 
étude d'impact budgétaire et fiscal, est notifié par le ou les représentants de 
l'Etat dans le département au maire de chaque commune incluse dans le projet 
de périmètre. Les conseils municipaux disposent d'un délai de trois mois à 
compter de la notification pour se prononcer sur le projet de périmètre, la 
catégorie et les statuts du nouvel établissement public de coopération 
intercommunale. A défaut de délibération dans ce délai, leur avis est réputé 
favorable.  

Le projet de périmètre est également soumis pour avis par le ou les 
représentants de l'Etat dans le département aux établissements publics de 
coopération intercommunale dont la fusion est envisagée. A défaut de 
délibération dans un délai de trois mois à compter de la transmission du projet 
d'arrêté, leur avis est réputé favorable.  

Le projet de périmètre, accompagné du rapport explicatif, de l'étude 
d'impact et des délibérations des communes et des établissements publics de 
coopération intercommunale, est notifié à la commission départementale de la 
coopération intercommunale compétente par le ou les représentants de l'Etat 
dans le département. Lorsqu'un projet intéresse des communes ou des 
établissements publics de coopération intercommunale appartenant à des 



- 89 -

départements différents, les commissions concernées se réunissent en 
formation interdépartementale. A défaut de délibération dans un délai de deux 
mois à compter de la notification, l'avis de la ou des commissions est réputé 
favorable.  

Les propositions de modification du projet de périmètre adoptées, 
dans le respect des objectifs prévus aux I et II de l'article L. 5210-1-1 et des 
orientations définies au III du même article, par la ou les commissions 
départementales de la coopération intercommunale à la majorité des deux tiers 
de leurs membres sont intégrées à l'arrêté du ou des représentants de l'Etat 
dans le département.  

II.-La fusion peut être décidée par arrêté du ou des représentants de 
l'Etat dans le ou les départements concernés, après accord des conseils 
municipaux sur l'arrêté dressant la liste des établissements publics et des 
communes inclus dans le projet de périmètre et sur les statuts. Cet accord doit 
être exprimé par deux tiers au moins des conseils municipaux de toutes les 
communes incluses dans le projet de périmètre représentant plus de la moitié 
de la population totale de celles-ci, ou par la moitié au moins des conseils 
municipaux des communes représentant les deux tiers de la population. Ces 
majorités doivent nécessairement comprendre au moins un tiers des conseils 
municipaux des communes qui sont regroupées dans chacun des 
établissements publics de coopération intercommunale dont la fusion est 
envisagée. Sous réserve de leur accord, l'arrêté vaut retrait des communes des 
établissements publics de coopération intercommunale dont elles sont 
membres et qui ne sont pas intégralement inclus dans le projet de périmètre.  

III.-L'établissement public issu de la fusion relève de la catégorie de 
celui des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre inclus dans le projet auquel la loi a confié le plus grand nombre de 
compétences ou d'une catégorie disposant de compétences obligatoires en 
nombre supérieur, sous réserve qu'il remplisse les conditions de création de 
l'établissement public prévues pour celle-ci.  

Les compétences transférées par les communes aux établissements 
publics existant avant la fusion, à titre obligatoire, sont exercées par le nouvel 
établissement public sur l'ensemble de son périmètre.  

Sans préjudice des dispositions du II des articles L. 5214-16 et 
L. 5216-5, les compétences transférées à titre optionnel et celles transférées à 
titre supplémentaire par les communes aux établissements publics de 
coopération intercommunale existant avant la fusion sont exercées par le 
nouvel établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
sur l'ensemble de son périmètre ou, si l'organe délibérant de celui-ci le décide 
dans un délai de trois mois à compter de l'entrée en vigueur de l'arrêté décidant 
la fusion, font l'objet d'une restitution aux communes. Jusqu'à cette 
délibération ou, au plus tard, jusqu'à l'expiration du délai précité, le nouvel 
établissement public exerce, dans les anciens périmètres correspondant à 
chacun des établissements publics de coopération intercommunale ayant 
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fusionné, les compétences transférées à titre optionnel ou supplémentaire par 
les communes à chacun de ces établissements publics.  

Dans le cas où le nouvel établissement public relève d'une catégorie 
disposant de compétences obligatoires en nombre supérieur à celle des 
établissements publics qui fusionnent, les statuts doivent, le cas échéant, 
prévoir des compétences nouvelles afin de respecter les conditions tenant aux 
compétences obligatoires et optionnelles prévues par la loi pour cette 
catégorie.  

Lorsque l'exercice des compétences du nouvel établissement public 
est subordonné à la reconnaissance de leur intérêt communautaire, cet intérêt 
est défini au plus tard deux ans après l'entrée en vigueur de l'arrêté prononçant 
la fusion. A défaut, l'établissement public exerce l'intégralité de la compétence 
transférée. Jusqu'à la définition de l'intérêt communautaire, celui qui était 
défini au sein de chacun des établissements publics de coopération 
intercommunale ayant fusionné est maintenu dans les anciens périmètres 
correspondant à chacun de ces établissements.  

L'ensemble des biens, droits et obligations des établissements publics 
de coopération intercommunale fusionnés sont transférés à l'établissement 
public issu de la fusion.  

Lorsque la fusion emporte transfert de compétences des communes au 
nouvel établissement public, ces transferts s'effectuent dans les conditions 
financières et patrimoniales prévues aux quatrième et cinquième alinéas de 
l'article L. 5211-17.  

L'établissement public issu de la fusion est substitué de plein droit, 
pour l'exercice de ses compétences, aux anciens établissements publics et, le 
cas échéant, aux communes incluses dans son périmètre dans toutes leurs 
délibérations et tous leurs actes.  

Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur 
échéance, sauf accord contraire des parties. Les cocontractants sont informés 
de la substitution de personne morale par l'établissement public issu de la 
fusion. La substitution de personne morale aux contrats conclus par les 
établissements publics de coopération intercommunale et les communes 
n'entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant.  

La fusion d'établissements publics est effectuée à titre gratuit et ne 
donne lieu au paiement d'aucune indemnité, droit, taxe, salaire ou honoraire.  

L'ensemble des personnels des établissements publics de coopération 
intercommunale fusionnés est réputé relever de l'établissement public issu de 
la fusion dans les conditions de statut et d'emploi qui sont les siennes. Les 
agents conservent, s'ils y ont intérêt, le bénéfice du régime indemnitaire qui 
leur était applicable ainsi que, à titre individuel, les avantages acquis en 
application du troisième alinéa de l'article 111 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale.  
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IV.- Le nombre et la répartition des membres de l'organe délibérant 
du nouvel établissement public sont déterminés dans les conditions prévues à 
l'article L. 5211-6-1. Jusqu'au prochain renouvellement général des conseils 
municipaux suivant la création du nouvel établissement, les délégués des 
communes sont désignés dans les conditions prévues au 1° de 
l'article L. 5211-6-2.  

V.-Le mandat des délégués en fonction avant la fusion des 
établissements publics de coopération intercommunale est prorogé jusqu'à 
l'installation du nouvel organe délibérant au plus tard le vendredi de la 
quatrième semaine suivant la fusion. La présidence de l'établissement issu de 
la fusion est, à titre transitoire, assurée par le plus âgé des présidents des 
établissements publics ayant fusionné. Les pouvoirs de l'assemblée des 
délégués et du président sont limités aux actes d'administration conservatoire 
et urgente. 

Art. L. 5211-6-1.- Créé par loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - 
art. 9 (V) 

I.-Sans préjudice des dispositions de l'article L. 5212-7, le nombre et 
la répartition des délégués sont établis :  

-soit, dans les communautés de communes et les communautés 
d'agglomération, par accord des deux tiers au moins des conseils municipaux 
des communes intéressées représentant la moitié de la population totale de 
celles-ci ou de la moitié des conseils municipaux des communes intéressées 
représentant les deux tiers de la population totale. Cette répartition tient 
compte de la population de chaque commune. Chaque commune dispose d'au 
moins un siège et aucune commune ne peut disposer de plus de la moitié des 
sièges. Le nombre de sièges total ne peut excéder de plus de 10 % le nombre 
de sièges qui serait attribué en application des II, III et IV du présent article ; 

-soit selon les modalités prévues aux II et III du présent article.  

II.-Dans les métropoles et les communautés urbaines et, à défaut 
d'accord, dans les communautés de communes et les communautés 
d'agglomération, la composition de l'organe délibérant est établie par les III à 
VII selon les principes suivants :  

1° L'attribution des sièges à la représentation proportionnelle à la plus 
forte moyenne aux communes membres de l'établissement public de 
coopération intercommunale, en fonction du tableau fixé au III, garantit une 
représentation essentiellement démographique ;  

2° L'attribution d'un siège à chaque commune membre de 
l'établissement public de coopération intercommunale assure la représentation 
de l'ensemble des communes.  

III.-Chaque organe délibérant est composé de délégués dont le 
nombre est établi à partir du tableau ci-dessous.  
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POPULATION MUNICIPALE DE L'ÉTABLISSEMENT
public de coopération intercommunale 

à fiscalité propre 

NOMBRE
de sièges

De moins de 3 500 habitants  16 

De 3 500 à 4 999 habitants  18 

De 5 000 à 9 999 habitants  22 

De 10 000 à 19 999 habitants  26 

De 20 000 à 29 999 habitants  30 

De 30 000 à 39 999 habitants  34 

De 40 000 à 49 999 habitants  38 

De 50 000 à 74 999 habitants  40 

De 75 000 à 99 999 habitants  42 

De 100 000 à 149 999 habitants  48 

De 150 000 à 199 999 habitants  56 

De 200 000 à 249 999 habitants  64 

De 250 000 à 349 999 habitants  72 

De 350 000 à 499 999 habitants  80 

De 500 000 à 699 999 habitants  90 

De 700 000 à 1 000 000 habitants  100 

Plus de 1 000 000 habitants  130 

Ce nombre peut être modifié dans les conditions prévues aux 2°, 4° 
ou 5° du IV ou au VI.  

IV.-La répartition des sièges est établie selon les modalités suivantes :  

1° Les sièges à pourvoir prévus au tableau du III sont répartis entre 
les communes à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne, sur 
la base de leur population municipale authentifiée par le plus récent décret 
publié en application de l'article 156 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 
relative à la démocratie de proximité ;  

2° Les communes n'ayant pu bénéficier de la répartition de sièges 
prévue au 1° du présent IV se voient attribuer un siège, au-delà de l'effectif 
fixé par le tableau du III ;  

3° Si, après application des modalités prévues aux 1° et 2° du présent 
IV, une commune obtient plus de la moitié des sièges du conseil : 

-seul un nombre de sièges portant le nombre total de ses délégués à la 
moitié des sièges du conseil, arrondie à l'entier inférieur, lui est finalement 
attribué ; 
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-les sièges qui, par application de l'alinéa précédent, se trouvent non 
attribués sont ensuite répartis entre les autres communes suivant la règle de la 
plus forte moyenne, sur la base de leur population municipale authentifiée par 
le plus récent décret publié en application de l'article 156 de la loi n° 2002-276 
du 27 février 2002 précitée ;  

4° Si, par application des modalités prévues aux 1° à 3° du présent 
IV, le nombre de sièges attribués à une commune est supérieur à celui de ses 
conseillers municipaux, le nombre total de sièges au sein de l'organe 
délibérant est réduit à due concurrence du nombre de sièges nécessaire pour 
que, à l'issue d'une nouvelle application des 1° à 3° du présent IV, cette 
commune dispose d'un nombre total de sièges inférieur ou égal à celui de ses 
conseillers municipaux ;  

5° En cas d'égalité de la plus forte moyenne entre des communes lors 
de l'attribution du dernier siège, chacune de ces communes se voit attribuer un 
siège. 

V.-Dans les communautés de communes et les communautés 
d'agglomération, si les sièges attribués sur le fondement du 2° du IV excèdent 
30 % du nombre de sièges définis au deuxième alinéa du III, 10 % du nombre 
total de sièges issus de l'application des III et IV sont attribués aux communes 
selon les modalités prévues au IV. Dans ce cas, il ne peut être fait application 
du VI.  

VI.-Les communes peuvent créer et répartir un nombre de sièges 
inférieur ou égal à 10 % du nombre total de sièges issu de l'application des III 
et IV. Cette décision est prise à la majorité des deux tiers des conseils 
municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié de la 
population totale de celles-ci ou par la moitié au moins des conseils 
municipaux des communes représentant les deux tiers de la population totale.  

Pour les communautés urbaines et les métropoles, cette décision peut 
fixer pour une commune un nombre de sièges supérieur à la moitié des sièges 
de l'organe délibérant.  

VII.-Au plus tard six mois avant le 31 décembre de l'année précédant 
celle du renouvellement général des conseils municipaux, il est procédé aux 
opérations prévues aux I, IV et VI. Au regard des délibérations sur le nombre 
et la répartition des sièges prévus aux IV et VI et de la population municipale 
authentifiée par le plus récent décret publié en application de l'article 156 de la 
loi n° 2002-276 du 27 février 2002 précitée, le nombre total de sièges que 
comptera l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale ainsi que celui attribué à chaque commune membre lors du 
prochain renouvellement général des conseils municipaux est constaté par 
arrêté du représentant de l'Etat dans le département lorsque les communes font 
partie du même département ou par arrêté conjoint des représentants de l'Etat 
dans les départements concernés dans le cas contraire, au plus tard le 
30 septembre de l'année précédant celle du renouvellement général des 
conseils municipaux.  
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En cas de création d'un nouvel établissement public de coopération 
intercommunale par application des articles L. 5211-5, L. 5211-41, 
L. 5211-41-1 ou L. 5211-41-3, les délibérations prévues aux I, IV et VI du 
présent article s'effectuent en même temps que celle relative au projet de 
périmètre de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre. L'acte de création ou de fusion mentionne le nombre total de sièges de 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale 
ainsi que celui attribué à chaque commune membre. 

Art.- L5212-33.- Le syndicat est dissous :  

a) Soit de plein droit à l'expiration de la durée fixée par la décision 
institutive ou à l'achèvement de l'opération qu'il avait pour objet de conduire 
ou lorsqu'il ne compte plus qu'une seule commune membre ou à la date du 
transfert à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre ou à un syndicat mixte relevant des articles L. 5711-1 ou L. 5721-2 des 
services en vue desquels il avait été institué. Dans ce dernier cas, les 
communes membres du syndicat dissous deviennent de plein droit membres du 
syndicat mixte auquel le syndicat de communes a transféré l'intégralité de ses 
compétences. Le syndicat mixte est substitué au syndicat de communes 
dissous dans des conditions identiques à celles prévues, pour la dissolution 
d'un syndicat mixte, aux troisième à dernier alinéas de l'article L. 5711-4 ;  

b) Soit par le consentement de tous les conseils municipaux 
intéressés.  

Il peut être dissous :  

a) Soit sur la demande motivée de la majorité de ces conseils 
municipaux par arrêté du ou des représentants de l'Etat dans le ou les 
départements concernés ;  

b) Soit d'office par un décret rendu sur l'avis conforme du Conseil 
d'Etat.  

Une copie de l'arrêté ou du décret de dissolution est adressée au 
conseil général pour information. 

L'arrêté ou le décret de dissolution détermine, dans le respect des 
dispositions des articles L. 5211-25-1 et L. 5211-26 et sous la réserve des 
droits des tiers, les conditions dans lesquelles le syndicat est liquidé.  

La répartition des personnels concernés entre les communes membres 
est soumise, pour avis, aux commissions administratives paritaires 
compétentes. Elle ne peut donner lieu à un dégagement des cadres. Les 
personnels concernés sont nommés dans un emploi de même niveau et en 
tenant compte de leurs droits acquis. Les communes attributaires supportent 
les charges financières correspondantes. 

Art. L5211-18.- I.- Sans préjudice des dispositions de 
l'article L. 5215-40, le périmètre de l'établissement public de coopération 
intercommunale peut être ultérieurement étendu, par arrêté du ou des 
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représentants de l'Etat dans le ou les départements concernés, par adjonction 
de communes nouvelles :  

1° Soit à la demande des conseils municipaux des communes 
nouvelles. La modification est alors subordonnée à l'accord de l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ;  

2° Soit sur l'initiative de l'organe délibérant de l'établissement public 
de coopération intercommunale. La modification est alors subordonnée à 
l'accord du ou des conseils municipaux dont l'admission est envisagée ;  

3° Soit sur l'initiative du représentant de l'Etat. La modification est 
alors subordonnée à l'accord de l'organe délibérant et des conseils municipaux 
dont l'admission est envisagée.  

Dans les trois cas, à compter de la notification de la délibération de 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale au 
maire de chacune des communes membres, le conseil municipal de chaque 
commune membre dispose d'un délai de trois mois pour se prononcer sur 
l'admission de la nouvelle commune, dans les conditions de majorité qualifiée 
requises pour la création de l'établissement public de coopération 
intercommunale. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée 
favorable. Les mêmes règles s'appliquent pour les conseils municipaux des 
communes dont l'admission est envisagée. Dans les cas visés aux 1° et 3°, 
l'organe délibérant dispose d'un délai de trois mois à compter de la réception 
de la demande.  

II.-Le transfert des compétences entraîne de plein droit l'application à 
l'ensemble des biens, équipements et services publics nécessaires à leur 
exercice, ainsi qu'à l'ensemble des droits et obligations qui leur sont attachés à 
la date du transfert, des dispositions des trois premiers alinéas de 
l'article L. 1321-1, des deux premiers alinéas de l'article L. 1321-2 et des 
articles L. 1321-3, L. 1321-4 et L. 1321-5.  

Toutefois, lorsque l'établissement public de coopération 
intercommunale est compétent en matière de zones d'activité économique, les 
biens immeubles des communes membres peuvent lui être transférés en pleine 
propriété, dans la mesure où ils sont nécessaires à l'exercice de cette 
compétence. Les conditions financières et patrimoniales du transfert des biens 
immobiliers sont décidées par délibérations concordantes de l'organe 
délibérant et des conseils municipaux des communes membres se prononçant 
dans les conditions de majorité qualifiée requise pour la création de 
l'établissement, au plus tard un an après le transfert de compétences. Dans les 
cas où l'exercice de la compétence est subordonné à la définition de l'intérêt 
communautaire, ce délai court à compter de sa définition. Il en va de même 
lorsque l'établissement public est compétent en matière de zones 
d'aménagement concerté. 
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L'établissement public de coopération intercommunale est substitué 
de plein droit, à la date du transfert de compétences, aux communes qui le 
composent dans toutes leurs délibérations et tous leurs actes.  

Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur 
échéance, sauf accord contraire des parties. La substitution de personne morale 
aux contrats conclus par les communes n'entraîne aucun droit à résiliation ou à 
indemnisation pour le cocontractant. La commune qui transfère la compétence 
informe les cocontractants de cette substitution. 

Art. L5212-27.- I.-Des syndicats de communes et des syndicats mixtes 
peuvent être autorisés à fusionner dans les conditions fixées par le présent 
article.  

Le projet de périmètre du nouveau syndicat envisagé peut être fixé 
par arrêté du représentant de l'Etat dans le département lorsque les membres 
font partie du même département, ou par arrêté conjoint des représentants de 
l'Etat dans les départements concernés dans le cas contraire :  

1° Soit dans un délai de deux mois à compter de la première 
délibération transmise, à l'initiative d'un ou de plusieurs organes délibérants 
des membres du ou des syndicats ou de l'organe délibérant du ou des syndicats 
dont la fusion est envisagée ;  

2° Soit à l'initiative du ou des représentants de l'Etat dans le ou les 
départements, après avis de la ou des commissions départementales de la 
coopération intercommunale compétentes. Cet avis est réputé favorable s'il n'a 
pas été rendu à l'issue d'un délai de deux mois à compter de leur saisine ;  

3° Soit à l'initiative de la ou des commissions départementales de la 
coopération intercommunale.  

Cet arrêté dresse la liste des syndicats intéressés. Les syndicats 
concernés sont consultés sur le projet de périmètre et les statuts. Leur avis est 
réputé favorable s'il n'intervient pas dans un délai de trois mois après la 
notification du projet d'arrêté.  

Le projet de périmètre et les statuts sont également notifiés par le 
représentant de l'Etat dans le département au maire de chaque commune ou, le 
cas échéant, au président de l'organe délibérant de chaque membre d'un 
syndicat dont la fusion est envisagée. Les organes délibérants des membres 
des syndicats concernés disposent d'un délai de trois mois pour se prononcer 
sur le projet de périmètre et les statuts du nouveau syndicat. A défaut de 
délibération dans ce délai, celle-ci est réputée favorable.  

Les propositions de modification du projet de périmètre adoptées, 
dans le respect des objectifs prévus aux I et II de l'article L. 5210-1-1 et des 
orientations définies au III du même article, par la ou les commissions 
départementales de la coopération intercommunale à la majorité des deux tiers 
de leurs membres sont intégrées à l'arrêté du ou des représentants de l'Etat 
dans le département.  
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II.-La fusion peut être décidée par arrêté du ou des représentants de 
l'Etat dans le ou les départements concernés, après accord des organes 
délibérants des membres des syndicats sur l'arrêté dressant la liste des 
syndicats intéressés à la fusion et sur les statuts du nouveau syndicat. Cet 
accord doit être exprimé par les deux tiers au moins des organes délibérants 
des communes ou des établissements publics de coopération intercommunale 
membres des syndicats inclus dans le projet de périmètre représentant plus de 
la moitié de la population totale de ceux-ci, ou par la moitié au moins des 
mêmes organes délibérants représentant les deux tiers de cette population.  

Dans le cas où le projet de fusion inclut un ou plusieurs syndicats 
mixtes prévus à l'article L. 5721-1, l'accord sur la fusion doit être exprimé par 
délibérations concordantes des organes délibérants des syndicats intéressés et 
des membres les constituant.  

III.-L'établissement public issu de la fusion constitue de droit soit un 
syndicat de communes lorsqu'il résulte de la fusion exclusive de syndicats de 
communes, soit, dans le cas contraire, un syndicat prévu à l'article L. 5711-1 
ou, selon sa composition, à l'article L. 5721-1.  

Les statuts déterminent parmi les compétences transférées aux 
syndicats existants celles qui sont exercées par le nouveau syndicat dans son 
périmètre ; les autres compétences font l'objet d'une restitution aux membres 
des syndicats. 

L'ensemble des biens, droits et obligations des établissements publics 
fusionnés est transféré au syndicat issu de la fusion.  

Lorsque la fusion emporte transferts de compétences des syndicats au 
nouveau syndicat, ces transferts s'effectuent dans les conditions financières et 
patrimoniales prévues aux cinquième et sixième alinéas de l'article L. 5211-17.  

Le syndicat issu de la fusion est substitué de plein droit, pour 
l'exercice de ses compétences, dans son périmètre, aux anciens syndicats dans 
toutes leurs délibérations et tous leurs actes.  

Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur 
échéance, sauf accord contraire des parties. Les cocontractants sont informés 
de la substitution de personne morale par le syndicat issu de la fusion. La 
substitution de personne morale dans les contrats conclus par les syndicats 
n'entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant.  

La fusion de syndicats est effectuée à titre gratuit et ne donne lieu au 
paiement d'aucune indemnité, droit, taxe, salaire ou honoraires. 

L'ensemble des personnels des syndicats fusionnés est réputé relever 
du syndicat issu de la fusion dans les conditions de statut et d'emploi qui sont 
les siennes. Les agents conservent, s'ils y ont intérêt, le bénéfice du régime 
indemnitaire qui leur était applicable ainsi que, à titre individuel, les avantages 
acquis en application du troisième alinéa de l'article 111 de la loi n° 84-53 du 
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26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale.  

IV.-La fusion entraîne une nouvelle élection des délégués des 
membres du nouveau syndicat au conseil de ce dernier.  

Le mandat des délégués en fonction avant la fusion des syndicats est 
prorogé jusqu'à l'installation du nouvel organe délibérant, au plus tard le 
vendredi de la quatrième semaine suivant la fusion. La présidence du syndicat 
issu de la fusion est, à titre transitoire, assurée par le plus âgé des présidents 
des syndicats ayant fusionné.  

Les pouvoirs de l'assemblée des délégués et du président sont limités 
aux actes d'administration conservatoire et urgente. 

A défaut pour une commune, un établissement public de coopération 
intercommunale ou tout autre membre de l'un des anciens syndicats d'avoir 
désigné ses délégués, ce membre est représenté, au sein de l'organe délibérant 
du nouveau syndicat, soit par le maire ou le président si ce membre n'y compte 
qu'un délégué, soit, dans le cas contraire, par le maire et le premier adjoint, ou 
le président et un vice-président. 

Art. L5211-17.- Les communes membres d'un établissement public de 
coopération intercommunale peuvent à tout moment transférer, en tout ou 
partie, à ce dernier, certaines de leurs compétences dont le transfert n'est pas 
prévu par la loi ou par la décision institutive ainsi que les biens, équipements 
ou services publics nécessaires à leur exercice.  

Ces transferts sont décidés par délibérations concordantes de l'organe 
délibérant et des conseils municipaux se prononçant dans les conditions de 
majorité requise pour la création de l'établissement public de coopération 
intercommunale. Le conseil municipal de chaque commune membre dispose 
d'un délai de trois mois, à compter de la notification au maire de la commune 
de la délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale, pour se prononcer sur les transferts proposés. A 
défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable.  

Pour les établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre additionnelle, la délibération de l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale visée à l'alinéa 
précédent définit, le coût des dépenses liées aux compétences transférées ainsi 
que les taux représentatifs de ce coût pour l'établissement public de 
coopération intercommunale et chacune de ses communes membres dans les 
conditions prévues au 3 du 3° du B du III de l'article 85 de la loi n° 2005-1719 
du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 (1).  

Le transfert de compétences est prononcé par arrêté du ou des 
représentants de l'Etat dans le ou les départements intéressés.  

Il entraîne de plein droit l'application à l'ensemble des biens, 
équipements et services publics nécessaires à leur exercice, ainsi qu'à 



- 99 -

l'ensemble des droits et obligations qui leur sont attachés à la date du transfert, 
des dispositions des trois premiers alinéas de l'article L. 1321-1, des deux 
premiers alinéas de l'article L. 1321-2 et des articles L. 1321-3, L. 1321-4 et 
L. 1321-5.  

Toutefois, lorsque l'établissement public de coopération 
intercommunale est compétent en matière de zones d'activité économique, les 
biens immeubles des communes membres peuvent lui être transférés en pleine 
propriété, dans la mesure où ils sont nécessaires à l'exercice de cette 
compétence. Les conditions financières et patrimoniales du transfert des biens 
immobiliers sont décidées par délibérations concordantes de l'organe 
délibérant et des conseils municipaux des communes membres se prononçant 
dans les conditions de majorité qualifiée requise pour la création de 
l'établissement, au plus tard un an après le transfert de compétences. Dans les 
cas où l'exercice de la compétence est subordonné à la définition de l'intérêt 
communautaire, ce délai court à compter de sa définition. Il en va de même 
lorsque l'établissement public est compétent en matière de zones 
d'aménagement concerté. 

L'établissement public de coopération intercommunale est substitué 
de plein droit, à la date du transfert de compétences, aux communes qui le 
composent dans toutes leurs délibérations et tous leurs actes.  

Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur 
échéance, sauf accord contraire des parties. La substitution de personne morale 
aux contrats conclus par les communes n'entraîne aucun droit à résiliation ou à 
indemnisation pour le cocontractant. La commune qui transfère la compétence 
informe les cocontractants de cette substitution. 

Art. L5214-16.- I.-La communauté de communes exerce de plein droit
au lieu et place des communes membres, pour la conduite d'actions d'intérêt 
communautaire, des compétences relevant de chacun des deux groupes 
suivants :  

1° Aménagement de l'espace ;  

2° Actions de développement économique intéressant l'ensemble de la 
communauté. Quand la communauté de communes opte pour le régime fiscal 
défini à l'article 1609 nonies C du code général des impôts, l'aménagement, la 
gestion et l'entretien des zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire d'intérêt communautaire sont 
inclus dans cette compétence ;  

II.-La communauté de communes doit par ailleurs exercer dans les 
mêmes conditions des compétences relevant d'au moins un des six groupes 
suivants :  

1° Protection et mise en valeur de l'environnement, le cas échéant 
dans le cadre de schémas départementaux et soutien aux actions de maîtrise de 
la demande d'énergie ;  
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2° Politique du logement et du cadre de vie ;  

3° Création, aménagement et entretien de la voirie ;  

Lorsque la communauté de communes exerce la compétence 
« création, aménagement et entretien de la voirie communautaire » et que son 
territoire est couvert par un plan de déplacements urbains, la circulation d'un 
service de transport collectif en site propre entraîne l'intérêt communautaire 
des voies publiques supportant cette circulation et des trottoirs adjacents à ces 
voies. Toutefois, les conseils municipaux des communes membres de la 
communauté de communes statuant dans les conditions prévues au IV du 
présent article peuvent, sur certaines portions de trottoirs adjacents, décider de 
limiter l'intérêt communautaire aux seuls équipements affectés au service de 
transports collectifs ;  

4° Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels 
et sportifs et d'équipements de l'enseignement préélémentaire et élémentaire ;  

5° Action sociale d'intérêt communautaire ;  

6° Tout ou partie de l'assainissement.  

Lorsque la communauté de communes exerce la compétence action 
sociale d'intérêt communautaire, elle peut en confier la responsabilité pour 
tout ou partie à un centre intercommunal d'action sociale constitué dans les 
conditions fixées à l'article L. 123-5 du code de l'action sociale et des 
familles ;  

III.-La définition des compétences transférées au sein de chacun des 
groupes est fixée par la majorité qualifiée requise pour la création de la 
communauté.  

IV.-L'intérêt communautaire des compétences exercées au sein des 
groupes mentionnés aux I et II est déterminé à la majorité qualifiée requise 
pour la création de la communauté de communes.  

Il est défini au plus tard deux ans après l'entrée en vigueur de l'arrêté 
prononçant le transfert de compétence. A défaut, la communauté de communes 
exerce l'intégralité de la compétence transférée. 

V.-Afin de financer la réalisation ou le fonctionnement d'un 
équipement, des fonds de concours peuvent être versés entre la communauté 
de communes et les communes membres après accords concordants exprimés à 
la majorité simple du conseil communautaire et des conseils municipaux 
concernés.  

Le montant total des fonds de concours ne peut excéder la part du 
financement assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de 
concours.  

VI.-La communauté de communes, lorsqu'elle est dotée d'une 
compétence dans ce domaine, peut exercer le droit de préemption urbain dans 
les périmètres fixés, après délibération concordante de la ou des communes 
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concernées, par le conseil de communauté pour la mise en œuvre de la 
politique communautaire d'équilibre social de l'habitat.  

VII.-Par convention passée avec le département, une communauté de 
communes peut exercer directement tout ou partie des compétences qui, dans 
le domaine de l'action sociale, sont attribuées au département en vertu des 
articles L. 121-1 et L. 121-2 du code de l'action sociale et des familles.  

La convention précise l'étendue et les conditions financières de la 
délégation de compétence, ainsi que les conditions dans lesquelles les services 
départementaux correspondants sont mis à la disposition de la communauté de 
communes. 

Art. L5216-5.- I.-La communauté d'agglomération exerce de plein 
droit au lieu et place des communes membres les compétences suivantes :  

1° En matière de développement économique : création, 
aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, 
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire qui 
sont d'intérêt communautaire ; actions de développement économique d'intérêt 
communautaire ;  

2° En matière d'aménagement de l'espace communautaire : schéma de 
cohérence territoriale et schéma de secteur ; création et réalisation de zones 
d'aménagement concerté d'intérêt communautaire ; organisation des transports 
urbains au sens du chapitre II du titre II de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 
1982 d'orientation des transports intérieurs, sous réserve des dispositions de 
l'article 46 de cette loi.A ce titre, elle peut organiser un service de mise à 
disposition de bicyclettes en libre-service ;  

3° En matière d'équilibre social de l'habitat : programme local de 
l'habitat ; politique du logement d'intérêt communautaire ; actions et aides 
financières en faveur du logement social d'intérêt communautaire ; réserves 
foncières pour la mise en oeuvre de la politique communautaire d'équilibre 
social de l'habitat ; action, par des opérations d'intérêt communautaire, en 
faveur du logement des personnes défavorisées ; amélioration du parc 
immobilier bâti d'intérêt communautaire ;  

4° En matière de politique de la ville dans la communauté : dispositifs 
contractuels de développement urbain, de développement local et d'insertion 
économique et sociale d'intérêt communautaire ; dispositifs locaux, d'intérêt 
communautaire, de prévention de la délinquance.  

II.-La communauté d'agglomération doit en outre exercer au lieu et 
place des communes au moins trois compétences parmi les six suivantes :  

1° Création ou aménagement et entretien de voirie d'intérêt 
communautaire ; création ou aménagement et gestion de parcs de 
stationnement d'intérêt communautaire ;  

Lorsque la communauté d'agglomération exerce la compétence 
« création ou aménagement et entretien de voirie communautaire » et que son 
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territoire est couvert par un plan de déplacements urbains, la circulation d'un 
service de transport collectif en site propre entraîne l'intérêt communautaire 
des voies publiques supportant cette circulation et des trottoirs adjacents à ces 
voies. Toutefois, l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale peut, sur certaines portions de trottoirs adjacents, limiter 
l'intérêt communautaire aux seuls équipements affectés au service de transport 
collectif ;  

2° Assainissement des eaux usées et, si des mesures doivent être 
prises pour assurer la maîtrise de l'écoulement des eaux pluviales ou des 
pollutions apportées au milieu par le rejet des eaux pluviales, la collecte et le 
stockage de ces eaux ainsi que le traitement de ces pollutions dans les zones 
délimitées par la communauté en application des 3° et 4° de 
l'article L. 2224-10 ;  

3° Eau ;  

4° En matière de protection et de mise en valeur de l'environnement et 
du cadre de vie : lutte contre la pollution de l'air, lutte contre les nuisances 
sonores, soutien aux actions de maîtrise de la demande d'énergie, collecte et 
traitement des déchets des ménages et déchets assimilés ou partie de cette 
compétence dans les conditions fixées par l'article L. 2224-13 ;  

5° Construction, aménagement, entretien et gestion d'équipements 
culturels et sportifs d'intérêt communautaire ;  

6° Action sociale d'intérêt communautaire.  

Lorsque la communauté d'agglomération exerce la compétence action 
sociale d'intérêt communautaire, elle peut en confier la responsabilité pour 
tout ou partie à un centre intercommunal d'action sociale constitué dans les 
conditions fixées à l'article L. 123-5 du code de l'action sociale et des familles.  

Le choix de ces compétences est arrêté par décision des conseils 
municipaux des communes intéressées dans les conditions de majorité 
qualifiée requise pour la création.  

II bis.-La communauté d'agglomération est titulaire du droit de 
préemption urbain dans les périmètres fixés, après délibération concordante de 
la ou des communes concernées, par le conseil de communauté pour la mise en 
œuvre de la politique communautaire d'équilibre social de l'habitat.  

III.-Lorsque l'exercice des compétences mentionnées aux I et II du 
présent article est subordonné à la reconnaissance de leur intérêt 
communautaire, cet intérêt est déterminé à la majorité des deux tiers du 
conseil de la communauté d'agglomération. Il est défini au plus tard deux ans 
après l'entrée en vigueur de l'arrêté prononçant le transfert de compétence. A 
défaut, la communauté d'agglomération exerce l'intégralité de la compétence 
transférée.  

IV. (Abrogé). 
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V.-Par convention passée avec le département, une communauté 
d'agglomération peut exercer pour le département tout ou partie des 
compétences qui, dans le domaine de l'action sociale, sont attribuées au 
département en vertu des articles L. 121-1 et L. 121-2 du code de l'action 
sociale et des familles.  

La convention précise l'étendue et les conditions financières de la 
délégation ainsi que les conditions dans lesquelles les services départementaux 
correspondants sont mis à la disposition de la communauté d'agglomération.  

VI.-Afin de financer la réalisation ou le fonctionnement d'un 
équipement, des fonds de concours peuvent être versés entre la communauté 
d'agglomération et les communes membres après accords concordants 
exprimés à la majorité simple du conseil communautaire et des conseils 
municipaux concernés.  

Le montant total des fonds de concours ne peut excéder la part du 
financement assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de 
concours.  

VII. ― Par convention passée avec le département, une communauté 
d'agglomération dont le plan de déplacements urbains comprend un service de 
transport collectif en site propre empruntant des voiries départementales ou 
prévoit sa réalisation peut, dans le périmètre de transports urbains, exercer en 
lieu et place du département tout ou partie des compétences qui, dans le 
domaine de la voirie, sont attribuées au département en vertu des 
articles L. 131-1 à L. 131-8 du code de la voirie routière. Le refus du conseil 
général de déléguer tout ou partie de ces compétences doit être motivé par 
délibération. La convention précise l'étendue et les conditions financières de la 
délégation de compétence ainsi que les conditions dans lesquelles les services 
départementaux correspondants sont mis à la disposition de la communauté 
d'agglomération. 
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Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 
de réforme des collectivités territoriales

Art. 37.- Le schéma départemental de coopération intercommunale 
mentionné à l'article L. 5210-1-1 du code général des collectivités territoriales 
est arrêté par le représentant de l'Etat dans le département avant le 
31 décembre 2011. 

Art. 60.- I.-Dès la publication du schéma départemental de 
coopération intercommunale prévu à l'article L. 5210-1-1 du code général des 
collectivités territoriales ou au plus tard à compter du 1er janvier 2012, le 
représentant de l'Etat dans le département définit par arrêté, jusqu'au 
31 décembre 2012, pour la mise en œuvre du schéma, tout projet de périmètre 
d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. A 
défaut de schéma adopté, il peut définir, dans les mêmes conditions et sous 
réserve du respect des objectifs mentionnés aux I et II du même article 
L. 5210-1-1 et de la prise en compte des orientations définies au III de ce 
même article, tout projet de périmètre d'un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre en prenant en compte les 
périmètres des établissements publics de coopération intercommunale, des 
syndicats mixtes, des schémas de cohérence territoriale, des parcs naturels 
régionaux et des pays ayant fait l'objet d'un arrêté préfectoral de 
reconnaissance.  

Il peut également définir un projet de périmètre ne figurant pas dans 
le schéma, sous la même réserve, après avis de la commission départementale 
de la coopération intercommunale. L'arrêté intègre les propositions de 
modification du périmètre adoptées par la commission départementale dans les 
conditions de majorité prévues au quatrième alinéa du IV du même article 
L. 5210-1-1. La commission dispose d'un délai de trois mois à compter de sa 
saisine pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, l'avis est 
réputé favorable. 

L'arrêté définit la catégorie d'établissement public de coopération 
intercommunale dont la création est envisagée, dresse la liste des communes 
intéressées et détermine le siège de l'établissement public de coopération 
intercommunale. 

A compter de la notification de cet arrêté au maire de chaque 
commune intéressée, le conseil municipal dispose d'un délai de trois mois pour 
se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, l'avis est réputé 
favorable.  

La création de l'établissement public de coopération intercommunale 
à fiscalité propre est prononcée par arrêté du ou des représentants de l'Etat 
dans le ou les départements intéressés après accord des conseils municipaux 
des communes intéressées. Cet accord doit être exprimé par la moitié au moins 
des conseils municipaux des communes intéressées, représentant la moitié au 
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moins de la population totale de celles-ci, y compris le conseil municipal de la 
commune dont la population est la plus nombreuse si cette dernière représente 
au moins le tiers de la population totale. 

A défaut d'accord des communes et sous réserve de l'achèvement des 
procédures de consultation, le ou les représentants de l'Etat dans le ou les 
départements concernés peuvent, jusqu'au 1er juin 2013, par décision motivée, 
après avis de la commission départementale de la coopération 
intercommunale, créer l'établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre. En vue de formuler son avis, la commission départementale 
entend tout maire d'une commune et tout président d'un établissement public 
de coopération intercommunale dont l'audition est de nature à éclairer ses 
délibérations ou qui en fait la demande. Les nouvelles propositions de 
modification du périmètre adoptées par la commission départementale dans les 
conditions de majorité prévues au IV de l'article L. 5210-1-1 du code général 
des collectivités territoriales sont intégrées au périmètre fixé par l'arrêté du 
représentant de l'Etat dans le département. La commission dispose d'un délai 
d'un mois à compter de sa saisine pour se prononcer. A défaut de délibération 
dans ce délai, l'avis est réputé favorable. 

L'arrêté de création de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre emporte retrait des communes auxquelles le 
périmètre est étendu des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre dont elles sont membres. 

L'arrêté peut également porter, en cas d'accord des conseils 
municipaux des communes dans les conditions prévues au cinquième alinéa du 
présent I, sur les compétences exercées par l'établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre dans le respect des dispositions 
propres à sa catégorie. 

A défaut d'accord sur les compétences de l'établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre, les communes membres 
disposent d'un délai de six mois à compter de sa création pour se mettre en 
conformité, suivant la procédure définie à l'article L. 5211-17 du code général 
des collectivités territoriales, avec le II de l'article L. 5214-16 du même code 
en cas de création d'une communauté de communes ou le II de 
l'article L. 5216-5 du même code en cas de création d'une communauté 
d'agglomération. Si les communes ne se sont pas mises en conformité avec ces 
dispositions dans ce délai, le nouvel établissement public exerce l'intégralité 
des compétences prévues par lesdites dispositions. 

Le présent I n'est pas applicable à la création d'une métropole.  

II.-Dès la publication du schéma départemental de coopération 
intercommunale prévu à l'article L. 5210-1-1 du même code ou au plus tard à 
compter du 1er janvier 2012, le représentant de l'Etat dans le département 
propose, jusqu'au 31 décembre 2012, pour la mise en œuvre du schéma, la 
modification du périmètre de tout établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre. A défaut de schéma adopté, il peut 
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proposer, dans les mêmes conditions et sous réserve du respect des objectifs 
mentionnés aux I et II du même article L. 5210-1-1 et de la prise en compte 
des orientations définies au III de ce même article, la modification du 
périmètre de tout établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre.  

Le représentant de l'Etat dans le département peut également proposer 
une modification de périmètre ne figurant pas dans le schéma, sous la même 
réserve, après avis de la commission départementale de la coopération 
intercommunale. Le projet intègre les propositions de modification du 
périmètre adoptées par la commission départementale dans les conditions de 
majorité prévues au quatrième alinéa du IV du même article L. 5210-1-1. La 
commission dispose d'un délai de trois mois à compter de sa saisine pour se 
prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, l'avis est réputé favorable.  

La modification de périmètre peut porter sur des communes 
appartenant ou non à un établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre. Un arrêté de projet de périmètre dresse la liste des communes 
intéressées.  

Cet arrêté est notifié par le représentant de l'Etat dans le département 
au président de chaque établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre intéressé afin de recueillir l'avis de son organe délibérant et, 
concomitamment, au maire de chaque commune incluse dans le projet de 
périmètre afin de recueillir l'accord de chaque conseil municipal. A compter de 
la notification de l'arrêté de projet de périmètre, les organes délibérants des 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et les 
conseils municipaux disposent d'un délai de trois mois pour se prononcer. A 
défaut de délibération de l'organe délibérant ou d'un conseil municipal dans ce 
délai, l'avis est réputé favorable.  

La modification de périmètre de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre est prononcée par arrêté du ou des 
représentants de l'Etat dans le ou les départements concernés après accord des 
conseils municipaux des communes incluses dans le projet de périmètre. Cet 
accord doit être exprimé par la moitié au moins des conseils municipaux des 
communes intéressées, représentant la moitié au moins de la population totale 
de celles-ci, y compris le conseil municipal de la commune dont la population 
est la plus nombreuse si cette dernière représente au moins le tiers de la 
population totale. 

A défaut d'accord des communes et sous réserve de l'achèvement des 
procédures de consultation, le ou les représentants de l'Etat dans le ou les 
départements concernés peuvent, jusqu'au 1er juin 2013, par décision motivée, 
après avis de la commission départementale de la coopération 
intercommunale, modifier le périmètre de l'établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre. En vue de formuler son avis, la 
commission départementale entend tout maire d'une commune et tout 
président d'un établissement public de coopération intercommunale dont 
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l'audition est de nature à éclairer ses délibérations ou qui en fait la demande. 
L'arrêté de projet de périmètre intègre les nouvelles propositions de 
modification du périmètre adoptées par la commission départementale dans les 
conditions de majorité prévues au quatrième alinéa du IV de 
l'article L. 5210-1-1 du code général des collectivités territoriales. La 
commission dispose d'un délai d'un mois à compter de sa saisine pour se 
prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, l'avis est réputé favorable. 

L'arrêté de modification du périmètre emporte retrait des communes 
auxquelles le périmètre est étendu des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre dont elles sont membres.  

Le II de l'article L. 5211-18 du même code est applicable.  

Le présent II s'applique de plein droit pendant une période d'un an 
suivant la publication du schéma départemental de coopération 
intercommunale révisé conformément au dernier alinéa du IV de l'article 
L. 5210-1-1 du même code et pendant l'année 2018.  

III. ― Dès la publication du schéma départemental de coopération 
intercommunale prévu au même article L. 5210-1-1 ou au plus tard à compter 
du 1er janvier 2012, le représentant de l'Etat dans le département propose, 
jusqu'au 31 décembre 2012, pour la mise en œuvre du schéma, la fusion 
d'établissements publics de coopération intercommunale dont l'un au moins est 
à fiscalité propre. A défaut de schéma adopté, il peut, dans les mêmes 
conditions et sous réserve de respecter les objectifs mentionnés aux I et II du 
même article L. 5210-1-1 et de prendre en compte les orientations définies au 
III de ce même article, proposer la fusion d'établissements publics de 
coopération intercommunale, dont l'un au moins est à fiscalité propre.  

Le représentant de l'Etat dans le département peut également proposer 
un périmètre de fusion ne figurant pas dans le schéma, sous la même réserve, 
après avis de la commission départementale de la coopération 
intercommunale. Le projet intègre les propositions de modification du 
périmètre adoptées par la commission départementale dans les conditions de 
majorité prévues au quatrième alinéa du IV du même article L. 5210-1-1. La 
commission dispose d'un délai de trois mois à compter de sa saisine pour se 
prononcer. 

A défaut de délibération dans ce délai, l'avis est réputé favorable.  

Un arrêté de projet de périmètre du nouvel établissement public de 
coopération intercommunale dresse la liste des établissements publics de 
coopération intercommunale appelés à fusionner. Il peut en outre comprendre 
des communes appartenant ou non à un autre établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre.  

Cet arrêté est notifié par le représentant de l'Etat dans le département 
aux présidents des établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre intéressés afin de recueillir l'avis de l'organe délibérant et, 
concomitamment, au maire de chaque commune incluse dans le projet de 
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périmètre afin de recueillir l'accord de chaque conseil municipal. A compter de 
la notification de l'arrêté de projet de périmètre, les organes délibérants des 
établissements et les conseils municipaux disposent d'un délai de trois mois 
pour se prononcer. A défaut de délibération de l'organe délibérant ou d'un 
conseil municipal dans ce délai, l'avis est réputé favorable.  

La fusion est prononcée par arrêté du ou des représentants de l'Etat 
dans le ou les départements concernés après accord des conseils municipaux 
des communes incluses dans le projet de périmètre. L'accord des communes 
doit être exprimé par la moitié au moins des conseils municipaux des 
communes intéressées, représentant la moitié au moins de la population totale 
de celles-ci, y compris le conseil municipal de la commune dont la population 
est la plus nombreuse si cette dernière représente au moins le tiers de la 
population totale. 

A défaut d'accord des communes et sous réserve de l'achèvement des 
procédures de consultation, le ou les représentants de l'Etat dans le ou les 
départements concernés peuvent, jusqu'au 1er juin 2013, par décision motivée, 
après avis de la commission départementale de la coopération 
intercommunale, fusionner des établissements publics de coopération 
intercommunale. En vue de formuler son avis, la commission départementale 
entend tout maire d'une commune et tout président d'un établissement public 
de coopération intercommunale dont l'audition est de nature à éclairer ses 
délibérations ou qui en fait la demande. L'arrêté de fusion intègre les nouvelles 
propositions de modification du périmètre adoptées par la commission 
départementale dans les conditions de majorité prévues au quatrième alinéa du 
IV de l'article L. 5210-1-1 du code général des collectivités territoriales. La 
commission dispose d'un délai d'un mois à compter de sa saisine pour se 
prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, l'avis est réputé favorable. 

L'arrêté de fusion emporte, le cas échéant, retrait des communes des 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dont 
elles sont membres et qui ne sont pas intégralement inclus dans le périmètre. 

L'arrêté fixe également les compétences du nouvel établissement 
public. Celui-ci exerce l'intégralité des compétences dont sont dotés les 
établissements publics de coopération intercommunale qui fusionnent, sur 
l'ensemble de son périmètre.  

Les III et IV de l'article L. 5211-41-3 du même code sont applicables.  

Le présent III s'applique de plein droit pendant une période d'un an 
suivant la publication du schéma départemental de coopération 
intercommunale révisé conformément au dernier alinéa du IV de l'article 
L. 5210-1-1 du même code et pendant l'année 2018. 

Art 61.- I. ― Dès la publication du schéma départemental de 
coopération intercommunale prévu à l'article L. 5210-1-1 du code général des 
collectivités territoriales ou au plus tard à compter du 1er janvier 2012, le 
représentant de l'Etat dans le département propose, jusqu'au 31 décembre 
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2012, pour la mise en œuvre du schéma, la dissolution de tout syndicat de 
communes ou syndicat mixte prévu à l'article L. 5711-1 du même code. A 
défaut de schéma adopté dans les mêmes conditions et sous réserve du respect 
des objectifs mentionnés au II de l'article L. 5210-1-1 du même code et de la 
prise en compte des orientations définies au III de ce même article, il peut 
proposer la dissolution de tout syndicat de communes ou syndicat mixte prévu 
à l'article L. 5711-1 du même code.  

Il peut également proposer une dissolution ne figurant pas dans le 
schéma, sous la même réserve, après avis de la commission départementale de 
la coopération intercommunale. Dans cette hypothèse, il intègre à sa 
proposition l'avis adopté par la commission départementale dans les conditions 
de majorité prévues au quatrième alinéa du IV de l'article L. 5210-1-1 du 
même code. La commission dispose d'un délai de trois mois à compter de sa 
saisine pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, l'avis est 
réputé favorable.  

Le représentant de l'Etat dans le département notifie son intention de 
dissoudre au président du syndicat dont la dissolution est envisagée afin de 
recueillir l'avis du comité syndical, ainsi qu'au maire ou au président de 
chacun des membres du syndicat afin de recueillir l'accord du conseil 
municipal ou de l'organe délibérant. Les conseils municipaux ou les organes 
délibérants disposent d'un délai de trois mois à compter de la notification pour 
se prononcer sur la dissolution envisagée. A défaut de délibération dans ce 
délai, l'avis est réputé favorable.  

La dissolution du syndicat est prononcée par arrêté du ou des 
représentants de l'Etat dans le ou les départements concernés, après accord des 
organes délibérants des membres du syndicat. Cet accord doit être exprimé par 
la moitié au moins des organes délibérants des membres du syndicat, 
représentant la moitié au moins de la population totale de ceux-ci, y compris le 
conseil municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse si 
cette dernière représente au moins le tiers de la population totale. 

A défaut d'accord des membres du syndicat et sous réserve de 
l'achèvement de la procédure de consultation, le ou les représentants de l'Etat 
dans le ou les départements concernés peuvent, jusqu'au 1er juin 2013, par 
décision motivée, après avis de la commission départementale de la 
coopération intercommunale, dissoudre le syndicat. En vue de formuler son 
avis, la commission départementale entend tout maire d'une commune et tout 
président d'un établissement public de coopération intercommunale ou d'un 
syndicat mixte dont l'audition est de nature à éclairer ses délibérations ou qui 
en fait la demande. Le représentant de l'Etat se conforme aux nouvelles 
propositions adoptées par la commission départementale dans les conditions 
de majorité prévues au quatrième alinéa du IV de l'article L. 5210-1-1 du code 
général des collectivités territoriales. La commission dispose d'un délai d'un 
mois à compter de sa saisine pour se prononcer. A défaut de délibération dans 
ce délai, l'avis est réputé favorable.  
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Les deux derniers alinéas de l'article L. 5212-33 du même code sont 
applicables.  

II. ― Dès la publication du schéma départemental de coopération 
intercommunale prévu à l'article L. 5210-1-1 du même code ou au plus tard à 
compter du 1er janvier 2012, le représentant de l'Etat dans le département 
propose, jusqu'au 31 décembre 2012, pour la mise en œuvre du schéma, la 
modification du périmètre de tout syndicat de communes ou syndicat mixte. A 
défaut de schéma adopté dans les mêmes conditions et sous réserve du respect 
des objectifs mentionnés au II du même article L. 5210-1-1 et de la prise en 
compte des orientations définies au III de ce même article, il peut proposer la 
modification du périmètre de tout syndicat de communes ou syndicat mixte 
prévu à l'article L. 5711-1 du même code.  

Il peut également proposer une modification de périmètre ne figurant 
pas dans le schéma, sous la même réserve, après avis de la commission 
départementale de la coopération intercommunale. Dans cette hypothèse, il 
intègre à sa proposition les propositions de modification du périmètre adoptées 
par la commission départementale dans les conditions de majorité prévues au 
quatrième alinéa du IV de l'article L. 5210-1-1 du même code. La commission 
dispose d'un délai de trois mois à compter de sa saisine pour se prononcer. A 
défaut de délibération dans ce délai, l'avis est réputé favorable.  

Un arrêté de projet de périmètre dresse la liste des communes et 
établissements publics de coopération intercommunale concernés. La 
modification de périmètre est soumise à l'avis du comité syndical concerné. Il 
dispose d'un délai de trois mois à compter de sa saisine pour se prononcer. Cet 
arrêté est notifié par le représentant de l'Etat dans le département au président 
de chaque établissement public concerné afin de recueillir l'avis de chaque 
organe délibérant et, concomitamment, au maire de chaque commune incluse 
dans le périmètre afin de recueillir l'accord de chaque conseil municipal. A 
compter de la notification de l'arrêté de projet de périmètre, le conseil 
municipal de chaque commune et l'organe délibérant de chaque établissement 
public disposent d'un délai de trois mois pour se prononcer. A défaut de 
délibération d'un organe délibérant ou d'un conseil municipal dans ce délai, 
l'avis est réputé favorable.  

La modification du périmètre du syndicat est prononcée par arrêté du 
ou des représentants de l'Etat dans le ou les départements concernés, après 
accord des organes délibérants des membres du syndicat. Cet accord doit être 
exprimé par la moitié au moins des organes délibérants des membres du 
syndicat, représentant la moitié au moins de la population totale de ceux-ci, y 
compris le conseil municipal de la commune dont la population est la plus 
nombreuse si cette dernière représente au moins le tiers de la population totale. 

A défaut d'accord des membres du syndicat et sous réserve de 
l'achèvement des procédures de consultation, le ou les représentants de l'Etat 
dans le ou les départements concernés peuvent, jusqu'au 1er juin 2013, par 
décision motivée, après avis de la commission départementale de la 
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coopération intercommunale, modifier le périmètre du syndicat. En vue de 
formuler son avis, la commission départementale entend tout maire d'une 
commune et tout président d'un établissement public de coopération 
intercommunale dont l'audition est de nature à éclairer ses délibérations ou qui 
en fait la demande. L'arrêté du représentant de l'Etat dans le département 
intègre les nouvelles propositions de modification du périmètre adoptées par la 
commission départementale dans les conditions de majorité prévues au 
quatrième alinéa du IV de l'article L. 5210-1-1 du code général des 
collectivités territoriales. La commission dispose d'un délai d'un mois à 
compter de sa saisine pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce 
délai, l'avis est réputé favorable.  

En cas d'extension de périmètre, l'arrêté fixe également le nombre de 
délégués revenant à chaque commune ou chaque établissement public 
intégrant le syndicat. Ce nombre est déterminé par accord des organes 
délibérants des membres inclus dans le projet de périmètre dans les conditions 
de majorité prévues au quatrième alinéa du présent II ou, à défaut, fixé à deux 
délégués titulaires.  

Le II de l'article L. 5211-18 du même code est applicable.  

III. ― Dès la publication du schéma départemental de coopération 
intercommunale prévu à l'article L. 5210-1-1 du même code ou au plus tard à 
compter du 1er janvier 2012, le représentant de l'Etat dans le département 
propose, jusqu'au 31 décembre 2012, pour la mise en œuvre du schéma, la 
fusion de syndicats de communes ou de syndicats mixtes prévus à l'article 
L. 5711-1 du même code. A défaut de schéma adopté, il peut, dans les mêmes 
conditions et sous réserve de respecter les objectifs mentionnés au II de 
l'article L. 5210-1-1 du même code et de prendre en compte les orientations 
définies au III de ce même article, proposer la fusion de syndicats de 
communes ou de syndicats mixtes prévus à l'article L. 5711-1 du même code.  

Il peut également proposer une fusion ne figurant pas dans le schéma, 
sous la même réserve, après avis de la commission départementale de la 
coopération intercommunale. Dans cette hypothèse, il intègre à sa proposition 
les propositions de modification du périmètre adoptées par la commission 
départementale dans les conditions de majorité prévues au quatrième alinéa du 
IV de l'article L. 5210-1-1 du même code. La commission dispose d'un délai 
de trois mois à compter de sa saisine pour se prononcer. A défaut de 
délibération dans ce délai, l'avis est réputé favorable.  

Un arrêté de projet de périmètre dresse la liste des établissements 
publics intéressés. Il est notifié par le représentant de l'Etat dans le 
département au président de chacun des syndicats dont la fusion est envisagée 
afin de recueillir l'avis du comité syndical et au maire de chaque commune et, 
le cas échéant, au président de chaque établissement public, membre des 
syndicats inclus dans le projet de périmètre, afin de recueillir l'accord du 
conseil municipal ou de l'organe délibérant. Les conseils municipaux ou les 
organes délibérants disposent d'un délai de trois mois à compter de la 
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notification pour se prononcer sur le projet de périmètre. A défaut de 
délibération dans ce délai, l'avis est réputé favorable.  

La fusion des syndicats est prononcée par arrêté du ou des 
représentants de l'Etat dans le ou les départements concernés, après accord des 
organes délibérants des membres des syndicats intéressés. Cet accord doit être 
exprimé par la moitié au moins des organes délibérants des membres de tous 
les syndicats inclus dans le projet de périmètre, représentant la moitié au 
moins de la population totale de ceux-ci, y compris le conseil municipal de la 
commune dont la population est la plus nombreuse si cette dernière représente 
au moins le tiers de la population totale. 

A défaut d'accord des membres des syndicats et sous réserve de 
l'achèvement des procédures de consultation, le ou les représentants de l'Etat 
dans le ou les départements concernés peuvent, jusqu'au 1er juin 2013, par 
décision motivée, après avis de la commission départementale de la 
coopération intercommunale, fusionner des syndicats. En vue de formuler son 
avis, la commission départementale entend tout maire d'une commune et tout 
président d'un établissement public de coopération intercommunale ou d'un 
syndicat mixte dont l'audition est de nature à éclairer ses délibérations ou qui 
en fait la demande. L'arrêté de fusion intègre les nouvelles propositions de 
modification du périmètre adoptées par la commission départementale dans les 
conditions de majorité prévues au quatrième alinéa du IV de 
l'article L. 5210-1-1 du code général des collectivités territoriales. La 
commission dispose d'un délai d'un mois à compter de sa saisine pour se 
prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, l'avis est réputé favorable. 

L'arrêté peut également porter, en cas d'accord des organes 
délibérants des membres des syndicats dans les conditions prévues au 
quatrième alinéa du présent III, sur le nombre et les conditions de répartition 
des sièges au comité du nouveau syndicat, ainsi que sur les compétences 
exercées par le futur établissement. A défaut, chaque membre du syndicat est 
représenté dans le comité par deux délégués titulaires et le nouveau syndicat 
exerce l'ensemble des compétences exercées par les syndicats fusionnés.  

Les III et IV de l'article L. 5212-27 du même code sont applicables. 
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